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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 10 juillet 2013


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.001
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

         02/518.20.53

Fonctionnaire traitant: Nathalie Puissant

E-mail: nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	Monsieur Philippe Courard

Secrétaire d’Etat aux affaires sociales, aux familles, aux personnels handicapées et à la politique scientifique

Rue Ernest Blérot, 1

1070 - Bruxelles


Concerne : Avant-projet de loi relatif aux cadres linguistiques pour certains collaborateurs scientifique engagés par contrat de travail dans les établissements fédéraux

Monsieur le Secrétaire d’Etat, 

Par lettre datée du 10 juin 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant en sections réunies,  au sujet d’un avant-projet de loi relatif aux cadres linguistiques pour certains collaborateurs scientifique engagés par contrat de travail dans les établissements fédéraux.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 5 juillet 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

« Les établissements  scientifiques fédéraux (ESF) sont des services sans personnalité juridique qui relèvent des services publics fédéraux et dont le statut organique est contenu dans un arrêté royal du 20 avril 1965, tel qu’il a été refondu par un arrêté royal du 25 février 2008. »

A ce titre, les lois sur l’emploi des langues en matière administrative (LLC), coordonnées le 18 juillet 1966, leur sont applicables.

Votre avant-projet de loi vise à exclure certains collaborateurs scientifiques étrangers dans les établissements scientifiques fédéraux de l’application des LLC. Conformément à l’avis précédent de la CPCL du 14 décembre 2010 (n°43.001), une telle exclusion n’est possible qu’au moyen d’une loi distincte dérogeant aux LCC. 

Vous motivez votre projet de la manière suivante :

« La nature de certaines fonctions scientifiques de ces ESF – qui ne relèvent pas des tâches permanentes – requiert cependant un apport étranger.  Ces scientifiques étrangers ne peuvent être repris dans les cadres linguistiques que s’ils ont obtenu un diplôme en langue française ou langue néerlandaise, ce qui n’est pas souvent le cas.

Les fonctions scientifiques sont réparties entre les agents statutaires qui gèrent les missions permanentes, telles que définies à l’article 1er de l’arrêté royal précité du 20 avril 1965, et les membres du personnel contractuel divisés en deux catégories:

a) Le personnel qui est engagé pour remplacer le personnel statutaire qui n’exerce pas temporairement ses fonctions ;

b) Le personnel qui est engagé pour remplir des activités scientifiques spécifiques qui n’ont pas un caractère permanent et qui sont généralement consignées dans des programmes limités dans le temps (dès qu’ils sont initiés).

Dans cette dernière catégorie, les personnes sont généralement sélectionnées sur base de leurs références scientifiques ou académiques, quelle que soit leur langue maternelle, leur connaissance des langues ou leur nationalité, ce qui soit dit en corollaire pourrait dans certains cas être un critère de discrimination.  Le souci dans ce cas est d’essayer de faire appel aux talents scientifiques partout en Europe et au-delà.

Cela est particulièrement vrai pour les établissements scientifiques qui opèrent dans les domaines des sciences de la terre et de l’espace ainsi que dans celui de la santé publique.

Les critères d’engagement dépendent du profil de fonction: étant donné le caractère international des programmes dans ces domaines, les fonctions scientifiques contractuelles qui deviennent vacantes, peuvent ainsi être occupées par des personnes ayant acquis une expérience dans d’autres institutions ou organismes, qu’ils soient nationaux ou internationaux.

Actuellement, l’application de la législation linguistique en matière administrative requiert que l’ensemble des scientifiques puissent être repris dans les cadres linguistiques et donc dans le cas des scientifiques étrangers n’ayant pas obtenu un diplôme en langue française ou en langue néerlandaise, qu’ils fournissent la preuve d’une connaissance approfondie du français ou du néerlandais.  Par ailleurs, ils utilisent souvent essentiellement l’anglais, compte tenu du type de recherche scientifique, par exemple l’espace.

Ce projet vise donc à inscrire expressément dans la loi que l’article 43,  § 4 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, n’est pas applicable aux collaborateurs scientifiques étrangers précités qui ne disposent pas d’un diplôme en langue française ou en langue néerlandaise, et qu’ils ne doivent donc pas subir un examen linguistique préalablement à leur engagement et ne doivent par conséquent pas être comptabilisés dans les cadres linguistiques.

La nature des fonctions sera déterminée par un arrêté royal d’exécution. »

« Pour éviter des abus éventuels, le texte stipule que les personnes engagées ne pourront obtenir que les échelles de traitement des classes SW1 (si l’agent est titulaire d’une licence ou d’un master ou d’un diplôme équivalent) ou SW2 (si l’agent est titulaire d’un doctorat) de la carrière du personnel scientifique fédéral et pas le bénéfice d’échelles de promotion.

A titre d’information, il s’agit actuellement de 52 collaborateurs scientifiques étrangers sur un total de 2770 agents des établissements scientifiques fédéraux du SPP Politique scientifique qui ont été engagés en méconnaissance de la législation linguistique en matière administrative en raison de leur plus-value pour la recherche scientifique belge:

Institut d’Aéronomie spatiale de Belgique: 16

Institut royal météorologique de Belgique: 4

Observatoire royal de Belgique: 22

Institut royal des Sciences naturelles de Belgique: 1

Musée royal de l’Afrique centrale: 4

Institut royal du Patrimoine artistique: 5

Ce nombre ne devrait guère changer dans l’avenir, dans la mesure où les postes ouverts dans ce cadre ne peuvent l’être que dans les limites des crédits budgétaires ou des ressources propres disponibles, recevoir l’avis favorable de l’Inspecteur des Finances et ne peuvent porter que sur des emplois ne ressortant pas aux tâches permanentes.  La tentation éventuelle de préférer un ressortissant étranger plutôt qu’à un Belge n’aurait donc qu’un intérêt très limité car il s’agira toujours aussi de pourvoir aux besoins d’installation matérielle du contractuel et aux autres formalités administratives de séjour, ce qui a un coût en temps et en argent qui n’est pas négligeable.

Si un agent engagé dans ce cadre devait souhaiter obtenir un emploi plus stable ou participer directement aux missions statutaires de l’établissement, il lui appartiendra dans ce cas de satisfaire à la condition linguistique visée à l’article 7 de l’arrêté royal du 8 mars 2001 fixant les conditions de délivrance des certificats de connaissances linguistiques prévus à l’article 53 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966.

Ce projet s’inspire largement de la loi du 5 décembre 2006 relative aux cadres linguistiques auprès de l’Orchestre national de Belgique et du Théâtre royal de la Monnaie qui a eu un but identique à l’égard du personnel artistique engagé par ces deux organismes. »

La CPCL émet un avis favorable quant à ce projet de loi.

Elle vous demande également de la tenir au courant du suivi réservé au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma haute considération.





                       Le Président ff.,









                 
C. VERBIST
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